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• Syrie/Conflit. L'exode
massif des civilsLes forces du régime ontréalisé une percée straté-gique contre les rebellesdans la province méridio-nale de Deraa où les vio-lences ont poussé 45 000civils à la fuite, un exodeinédit dans cette régiondepuis le début de laguerre en Syrie selonl'Onu.
• Turquie/Politique. Le
chef de l'opposition re-
fuse de féliciter le "dicta-
teur" ErdoganLe chef du principal partid'opposition en Turquie,Kemal Kiliçdaroglu, a indi-qué hier qu'il ne félicite-rait pas le président RecepTayyip Erdogan pour savictoire aux élections dedimanche, le qualifiant de
"dictateur".
• Vatican-France. Ma-
cron chez le papeLe président français Em-manuel Macron a rencon-

tré hier matin pour lapremière fois le papeFrançois, une entrevue deprès d'une heure terminéepar une chaleureuse em-brassade, après uneconversation sur le sortdes migrants et l'Europe.

A travers le monde

• Côte d'Ivoire/Prési-
dentielle. Gouali Dodo
candidat au nom de la
réconciliationBasile Gouali Dodo, 57 ans,ex-député du PDCI, partide la coalition au pouvoiren Côte d'Ivoire, a an-noncé sa candidature àl'élection présidentielled'octobre 2020, affirmantêtre le porte-étendardd'une réconciliation quiselon lui "a échoué".
• RDCongo/Elections. La
mise en garde de l'UDPSLe parti historique d'oppo-sition congolaise, l'Unionpour la démocratie et leprogrès social (UDPS), amis en garde hier contreun "chaos électoral en ges-
tation" en République dé-mocratique du Congo deuxjours après la convocationde l'électorat et à moins desix mois des scrutins.
• Soudan du Sud/Conflit.
Un Casque bleu tuéUn Casque bleu du Bangla-desh a été tué hier dansl'attaque d'un convoi hu-manitaire dans le sud duSoudan du Sud, alorsmême que le présidentSalva Kiir et le chef rebelleRiek Machar discutent depaix au Soudan voisin, aannoncé la Mission del'Onu au Soudan du Sud(Minuss).

L'Afrique en bref
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Et avec l'espoir de mettre
fin à la guerre et à des dé-
cennies d'hostilité entre les
deux voisins de la Corne
de l'Afrique.

UNE délégation gouverne-mentale érythréenne estarrivée hier à Addis Abebapour une visite historiquedestinée à mettre un pointfinal à la guerre et à des dé-cennies d'hostilité entre lesdeux voisins de la Corne del'Afrique.Inimaginable il y a encorequelques semaines, l'envoide cette délégation a étédécidé par le présidentérythréen Issaias Afeworkià la suite d'une ouverturedu régime éthiopien et deson Premier ministre ré-formateur Ahmed Abiy.Le ministre érythréen desAffaires étrangères OsmanSaleh et le conseiller spé-cial du président Issaias,Yemane Gebreab, sont arri-vés à l'aéroport internatio-nal d'Addis Abeba peuavant 14H00 (midi auGabon) à bord d'un vol dela compagnie Emirates.Ils y ont été accueillis enfanfare et sur un tapisrouge par le Premier mi-nistre Abiy et des person-nalités éthiopiennes dumonde de la culture et dusport, comme le légendairecoureur éthiopien HaileGebreselassie.Un dîner devait être orga-nisé dans la soirée par lePremier ministre éthiopienen l'honneur de ses invitésérythréens.Le Premier ministre Abiy,âgé de 42 ans, a pris sesfonctions en avril et il a de-puis amorcé un train de ré-formes sans précédent

depuis plus de 25 ans dansle deuxième pays le pluspeuplé d'Afrique.Au nombre de ces boule-versements, l'annoncedébut juin de son intentiond'appliquer l'accord depaix signé en 2000 avecl'Erythrée et les conclu-sions de la commission in-ternationale indépendantesur la démarcation de lafrontière.L'Ethiopie et l'Erythrée sesont livré de 1998 à 2000une guerre convention-nelle, avec chars d'assautet tranchées, qui a faitquelque 80 000 morts, no-tamment en raison d'undésaccord sur leur fron-tière commune.
"La relation entre l'Ethiopie
et l'Erythrée représente
plus que cette question de
frontière. Lorsque nous fe-
rons la paix, cela bénéfi-
ciera à toute l'Afrique de
l'Est", a déclaré à la presseMeles Alem, porte-paroledu ministère éthiopien des

Affaires étrangères, depuisl'aéroport.
"SIGNAUX POSITIFS"• Lerefus éthiopien d'appliquerune décision en 2002d'une commission soute-nue par l'Onu sur le tracéde la frontière a ensuite,entre autres, entretenul'animosité entre les deuxpays.Il y a deux ans à peine, enjuin 2016, un violent ac-crochage avait opposé lesdeux armées à la frontière,les Erythréens affirmantavoir tué plus de 200 sol-dats éthiopiens. L'Ethiopieavait alors mis en gardeson voisin, lui rappelantqu'elle avait "la capacité de
mener une guerre totale".Répondant à la main ten-due du régime éthiopien, leprésident érythréen Is-saias Afeworki a annoncéla semaine dernière l'envoide cette délégation enEthiopie pour discuterd'une paix entre les deuxennemis jurés, en réponse

aux "signaux positifs" ve-nant d'Addis Abeba.Cette réponse du présidentIssaias avait égalementtranché avec les habi-tuelles diatribes du leaderérythréen, à la tête depuis1993 d'un des régimes lesplus fermés et les plus ré-pressifs au monde, qui jus-tifie depuis des annéesl'emprisonnement de dis-sidents et la conscriptionobligatoire par la nécessitéde se défendre contrel'Ethiopie.Autrefois façade maritimede l'Ethiopie avec les portsde Massawa et d'Assab,l'Erythrée a déclaré son in-dépendance en 1993 aprèsavoir chassé les troupeséthiopiennes de son terri-toire en 1991 au terme detrois décennies de guerre.A l'époque, les guérillasérythréenne et tigréennes'étaient alliées pour ren-verser le pouvoir de Men-gistu, tombé en mai 1991.
ATTAQUE A LA GRE-

NADE• Si la décision de M.Abiy de tourner la page duconflit de 1998-2000 enrespectant l'accord de paixd'Alger a été saluée par lacommunauté internatio-nale, elle a été accueillieavec défiance par les habi-tants de la ville symbole deBadme, accordée à l'Ery-thrée en 2002.L'Ethiopie n'a d'ailleurspas indiqué quand sestroupes quitteraient cettelocalité, dont les 18 000 ha-bitants éthiopiens redou-tent de se retrouver sous lacoupe de leur ancien en-nemi. Un journaliste del'AFP a constaté à la mi-juin qu'elles étaient tou-jours sur place.Le Premier ministre éthio-pien, qui a également an-noncé la libéralisationpartielle de l'économieéthiopienne et a procédé àdes remaniements au seinde l'appareil sécuritaire, vadevoir montrer sa capacitéà concrétiser son ouver-ture vers l'Erythrée tout enménageant les sensibilitésdans son pays.Samedi, lors d'un immenserassemblement sur la plusgrande place d'AddisAbeba, une grenade a étélancée par un homme en-core non identifié, faisantdeux morts. Le Premier mi-nistre venait d'achever sondiscours et, selon l'un desorganisateurs du meeting,il était la cible de cette at-taque. Les autorités ne sesont pas encore pronon-cées sur ce point.
"Le point crucial à surveil-
ler, c'est la capacité d'Abiy
de surpasser l'inévitable dé-
ception ou sentiment de
trahison au regard de la dé-
cision sur l'Érythrée", expli-quait récemment à l'AFPChristopher Clapham, del'université britannique deCambridge.

Une délégation d'Asmara à Addis Abeba pour une visite historique
Ethiopie-Erythrée/Diplomatie

AFP
Addis Abeba/Ethiopie

Le Premier ministre éthiopien, Ahmed Abyi (au centre, cravate rouge), accueillant
le chef de la diplomatie érythréenne Osman Saleh (collier de fleurs autour du cou)

pour une rencontre pleine de promesses.
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LA Cour suprême desEtats-Unis a validé hier ledécret anti-immigration deDonald Trump, offrant unevictoire définitive au prési-dent américain à l'issued'une âpre bataille judi-ciaire autour de cette me-sure extrêmementcontroversée.La décision, prise à la ma-jorité de cinq juges contrequatre, entérine ce décretqui interdit le territoireaméricain, de façon perma-nente, aux ressortissantsde six pays, pour la plupartà majorité musulmane.La haute cour, dans sonarrêt rédigé par le prési-

dent de l'institution JohnRoberts, estime que le pré-sident n'a fait qu'user defaçon légitime de ses pré-rogatives en matière d'im-migration.Le texte en cause est latroisième mouture d'undécret qui avait provoquéune onde de choc mondialeen étant abruptement misen vigueur par la MaisonBlanche le 27 janvier 2017,une semaine après l'entréeen fonction de M. Trump.Cette dernière versionferme les frontières améri-caines à environ 150 mil-lions de personnes,ressortissantes des payssuivants : Yémen, Syrie,Libye, Iran, Somalie etCorée du Nord.Les opposants au texte dé-nonçaient un "décret anti-
musulmans", une

accusation vivement com-battue par le gouverne-ment.L'Union américaine pourles libertés civiles (ACLU),en pointe de la lutte contre
le texte, avait tenté deprouver l'existence de pré-jugés anti-musulmans du-rables chez M. Trump, enrappelant sa promesse decampagne présidentielle

d'interdire l'entrée desEtats-Unis aux musulmans.Une déclaration qui avaitprovoqué un émoi plané-taire.----------------------------------
• La satisfaction de
Trump. Le président amé-ricain Donald Trump asalué hier la validation parla Cour suprême de son dé-cret migratoire, y voyant
"une fantastique victoire"pour le peuple américainaprès "des mois d'hystérie"de la part des médias etdes démocrates. "Tant que
je serai président, je défen-
drai la souveraineté et la sé-
curité du peuple américain
et je me battrai pour un sys-
tème d'immigration au ser-
vice de l'intérêt national des
Etats-Unis et de ses ci-
toyens", a-t-il indiqué dansun communiqué.

La Cour suprême valide le décret migratoire très
controversé de Trump

Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le président Donald Trump (ici en meeting en Caro-
line du Sud) peut jubiler. La validation du décret anti-

immigration par la Cour suprême lui offre une
victoire définitive.
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